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Attendu que le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, de la ministre déléguée 
à l’Éducation et de la ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que la ministre déléguée à l’Éducation, madame 
Isabelle Charest, dirige la délégation officielle du Québec 
à la Conférence fédérale-provinciale-territoriale des 
ministres responsables du sport, de l’activité physique et 
des loisirs qui se tiendra le 30 novembre 2020;

Que la délégation officielle du Québec, outre la 
ministre déléguée, soit composée de :

— Madame Évelyne Déry, attaché politique, Cabinet 
de la ministre déléguée à l’Éducation;

— Madame Dominique Breton, sous-ministre adjointe 
au loisir et au sport, ministère de l’Éducation;

— Madame Michèle D’Amours, conseillère en sport, 
ministère de l’Éducation;

— Monsieur Pierre-Luc Désaulniers, conseiller en rela-
tions intergouvernementales, secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes;

Que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

73641

Gouvernement du Québec

Décret 1256-2020, 25 novembre 2020
Concernant la délivrance de lettres patentes supplé-
mentaires au Collège Shawinigan

Attendu que le gouvernement a institué, par lettres 
patentes sous le grand sceau, un collège d’enseignement 
général et professionnel sous le nom de Collège d’ensei-
gnement général et professionnel de Shawinigan confor-
mément à l’arrêté en conseil numéro 1484 du 15 mai 1968;

Attendu que, par le décret numéro 126-95 du  
1er février 1995, le nom du Collège d’enseignement général 
et professionnel de Shawinigan institué le 15 mai 1968 
par lettres patentes a été changé pour celui de Collège 
Shawinigan et que des lettres patentes supplémentaires 
ont été émises conformément à l’article 4 de la Loi sur les 
collèges d’enseignement général et professionnel;

Attendu que, par résolution adoptée le 26 novembre 
2018, le conseil d’administration du Collège Shawinigan a 
demandé au gouvernement de délivrer des lettres patentes 
supplémentaires afin que le nom du collège soit changé 
pour celui de Cégep de Shawinigan;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 
4 de la Loi sur les collèges d’enseignement général et pro-
fessionnel (chapitre C-29), à la requête d’un collège, le 
gouvernement peut sur la recommandation de la ministre 
de l’Enseignement supérieur, délivrer des lettres patentes 
supplémentaires modifiant ses lettres patentes ou ses 
lettres patentes supplémentaires du collège;

Attendu que, conformément au deuxième et au troi-
sième alinéa de l’article 4 de cette loi, un projet de lettres 
patentes supplémentaires a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 6 mai 2020, avec un avis 
indiquant qu’elles pourront être délivrées par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de quarante-cinq jours à 
compter de cette publication;

Qu’il y a lieu de délivrer ces lettres patentes 
supplémentaires;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que les lettres patentes supplémentaires, annexées 
au présent décret, soient délivrées afin que le nom de 
Collège Shawinigan soit changé pour celui de Cégep de 
Shawinigan.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Lettres patentes supplémentaires
Concernant le changement de nom du Collège 
Shawinigan

Attendu que le gouvernement a institué, par lettres 
patentes sous le grand sceau, un collège d’enseignement 
général et professionnel sous le nom de Collège d’ensei-
gnement général et professionnel de Shawinigan confor-
mément à l’arrêté en conseil numéro 1484 du 15 mai 1968;
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Attendu que, par le décret numéro 126-95 du  
1er février 1995, le nom du Collège d’enseignement général 
et professionnel de Shawinigan institué le 15 mai 1968 
par lettres patentes a été changé pour celui de Collège 
Shawinigan et que des lettres patentes supplémentaires 
ont été émises conformément à l’article 4 de la Loi sur les 
collèges d’enseignement général et professionnel;

Attendu que, par résolution adoptée le 26 novembre 
2018, le conseil d’administration du Collège Shawinigan a 
demandé au gouvernement de délivrer des lettres patentes 
supplémentaires afin que le nom du collège soit changé 
pour celui de Cégep de Shawinigan;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 
4 de la Loi sur les collèges d’enseignement général et pro-
fessionnel (chapitre C-29), à la requête d’un collège ou de 
sa propre initiative, le gouvernement peut, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur, 
délivrer des lettres patentes supplémentaires modifiant 
ses lettres patentes ou ses lettres patentes supplémentaires 
du collège;

Attendu que, conformément au deuxième et au  
troisième alinéa de l’article 4 de cette loi, un projet de 
lettres patentes supplémentaires a été publié à la partie 2  
de la Gazette officielle du Québec du 6 mai 2020 avec 
un avis indiquant qu’elles pourront être délivrées par le 
gouvernement à l’expiration d’un délai de quarante-cinq 
jours à compter de cette publication;

En conséquence, sur la recommandation de la 
ministre de l’Enseignement supérieur, il est déclaré et 
ordonné ce qui suit :

Que le nom du Collège Shawinigan soit changé pour 
celui de Cégep de Shawinigan.

73643

Gouvernement du Québec

Décret 1257-2020, 25 novembre 2020
Concernant l’octroi d’une aide financière addition-
nelle maximale de 18 400 000 $ à la Société immobi-
lière du Regroupement des centres d’amitié autochtones 
du Québec, pour les exercices financiers 2020-2021 à 
2024-2025, pour soutenir la mise en place de centres 
d’hébergement pour les étudiants autochtones

Attendu que la Société immobilière du Regroupement 
des centres d’amitié autochtones du Québec est une per-
sonne morale à but non lucratif légalement constituée 

en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies  
(chapitre C-38) dont la mission est de construire, d’acqué-
rir, de promouvoir, d’élaborer, de réaliser et d’améliorer 
des projets de logement abordable dans l’intention de 
fournir en milieu urbain des habitations culturellement 
sécurisantes et pertinentes pour les Autochtones;

Attendu que, par le décret numéro 8-2020 du  
21 janvier 2020, le ministre de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur a été autorisé à octroyer une aide finan-
cière maximale de 4 000 000 $ à la Société immobilière 
du Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec, pour les exercices financiers 2019-2020 à 2021-
2022, soit 2 500 000 $ pour l’exercice financier 2019-2020 
et 750 000 $ pour chacun des deux exercices financiers 
suivants, pour soutenir la mise en place de deux centres 
d’hébergement pour les étudiants autochtones, et ce condi-
tionnellement à la signature d’une convention d’aide finan-
cière substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle de ce décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1º de l’article 5 
de la Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de la Technologie (chapitre 
M-15.1.0.1), pour la réalisation de sa mission, la ministre 
de l’Enseignement supérieur peut notamment accorder, 
aux conditions qu’elle fixe, une aide financière sur les 
sommes mises à sa disposition à cette fin;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de  
l’Enseignement supérieur à octroyer une aide financière 
additionnelle maximale de 18 400 000 $ à la Société 
immobilière du Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec, pour les exercices financiers 
2020-2021 à 2024-2025, soit 2 450 000 $ pour l’exercice 
financier 2020-2021, 5 200 000 $ pour l’exercice finan-
cier 2021-2022, 2 750 000 $ pour l’exercice financier 
2022-2023 et 4 000 000 $ pour les exercices financiers 
2023-2024 et 2024-2025 pour soutenir la mise en place 
de centres d’hébergement pour les étudiants autochtones 
et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :
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